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La Bretagne, grande région maritime par sa géographie, son histoire et sa 
culture l’a été et souhaite le rester par son économie ; mais l’économie mari-
time de demain est-elle celle d’hier et qu’est-ce que l’économie maritime, de

quelle économie maritime la Bretagne peut-elle tirer bénéfice ? C’est à cette 
question que la section Mer et littoral du Conseil économique social et environne-
mental régional (CESER) de Bretagne s’est attaquée avec la volonté d’élargir la 
vision traditionnelle des grands secteurs de l’économie maritime qui, à défaut d’être
normative, est restrictive.

En effet, quels que soient les organismes ou instruments d’analyse, l’économie
maritime est décomposée en secteurs (naval, transport, pêche, offshore, nautisme,
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Économie maritime : 
changeons de regard !

L’humanité a connu dans son histoire des périodes de forte « maritimité » que ce soit

pour la découverte des nouveaux mondes, les colonisations ou la grande pêche.

Mais, la période actuelle est marquée par la conjonction entre une mondialisation

dont les échanges sont majoritairement maritimes, une croissance démographique

qui, non seulement pèse sur les ressources biologiques ou minérales, mais urbanise

le littoral et accélère les effets du changement climatique auquel elle s’expose. Il en

résulte également une insécurité croissante - bien des conflits, armés ou non- et des

actes délictueux ayant la mer pour théâtre. Pour autant, l’Océan révèle jour après jour

de nouvelles ressources que les progrès de la connaissance et de la technologie 

permettent ou permettront d’exploiter durablement. Fait maritime et croissance

bleue sont les deux faces d’une même pièce.
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quelquefois tourisme, défense et services de l’État, recherche). Ces secteurs 
composent un socle réputé 100% maritime. Mais rarement sont évoquées, quanti-
tativement et qualitativement, les interactions entre ces secteurs et l’application des
compétences maritimes à d’autres secteurs, qui font une grande partie des innova-
tions et activités en émergence comme les biotechnologies marines, la surveillance
et le maintien de la qualité de l’environnement, les énergies marines ... 

Dans le prolongement de son étude Milieux côtiers, ressources marines et 
société, le CESER définit l’économie maritime comme l’ensemble des activités qui
sont liées au milieu marin et littoral, c’est-à-dire qui seraient gravement affectées 
si les services rendus par ce milieu disparaissaient, que ce soient des services 
d’approvisionnement (par ex. halieutique, énergie ...), de régulation (absorption 
du carbone), support (refroidissement des centrales électriques, qualité des eaux,
poussée d’Archimède…), ou des aménités (attrait des paysages, édition ...).

Le réseau d’observation que le CESER préconise, nécessite donc une 
nomenclature de codes APE (activité principale exercée) beaucoup plus fouillée que
celle traditionnellement utilisée : certaines activités maritimes comme les voiles
(classées textiles) ou les manilles d’ancrage (classées métallurgie) n’étant pas 
aujourd’hui dans le socle. Il faudra en outre identifier les entreprises qui sont 
maritimes pour une partie de leur activité ou, qui, ayant un code APE non maritime
ont néanmoins une activité maritime. Il faudra enfin dessiner une carte des rela-
tions entre secteurs pour avoir une vue dynamique de l’évolution qualitative des
compétences des entités ainsi cartographiées. Un tel observatoire ne peut se construire
qu’en une étroite coopération avec l’INSEE qui dispose de toutes les données (sauf
à ce jour de la « maritimité ») et dans un mode coopératif réunissant toutes les 
institutions (CCI , agences d’urbanisme et de développement, Pôle et Clusters) 
qui disposent des informations qualitatives sur le terrain. C’est donc un réseau 
d’observation que le Conseil régional a décidé de mettre en place sous l’égide de la
Conférence régionale mer et littoral. 

Observer de façon récurrente et fiable, disposer des bonnes données n’est 
cependant pas une fin en
soi ; c’est un outil métho-
dologique nécessaire pour
la conduite éclairée de
toute stratégie ou poli-
tique maritime, par les 
décideurs tant publics que
privés. C’est enfin une 
démarche mobilisatrice,
car participative et révé-
latrice des pépites de la
croissance bleue, des di-
mensions internationale
et sociétale de celle-ci.C
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